
 
 

 

 

 

 

 

Ce sont des négociateurs éreintés par des discussions à rallonge qui se sont présentés à la 
presse à Genève ce vendredi 17 juin. « Je suis tellement fatiguée », a lâché Ngozi Okonjo-
Iweala, la directrice générale de l'Organisation mondiale du commerce (OMC), après avoir 
perdu le fil d'une de ses réponses. Les négociations ont débuté dimanche et ont duré jusqu'à 4 
heures du matin ce vendredi. 



Négociations longtemps embourbées  

Une fatigue teintée cependant de satisfaction. La Nigériane a annoncé un accord « historique 
» entre les 164 membres de l'organisation sur les brevets des vaccins anti-Covid, sur 
l'insécurité alimentaire et la pêche. Ce dernier point est peut-être l'avancée la plus décisive : 
les négociations étaient enlisées depuis leur lancement à Doha... en 2001.  

À lire aussiCommerce international : quatre jours pour sauver le multilatéralisme  

Leur but ? Interdire les subventions à la pêche qui contribuent à la surcapacité et à la surpêche 
et supprimer celles qui favorisent la pêche illicite, non déclarée, non réglementée. D'après 
l'OMC, la pêche reçoit entre 13 et 51 milliards d'euros de subventions chaque année : elles 
conduisent à des surcapacités et un développement non indexé sur les ressources halieutiques.  

Limiter la pêche illégale  

Les États ont enfin acté la fin des subventions à la pêche illégale. L'ONU estime que 20 % des 
captures de poissons sont illégales, qu'il s'agisse d'espèces protégées ou de volumes non 
respectés. Ces prises altèrent la gestion durable de la ressource. « Il est difficile d'avoir des 
données précises sur le sujet mais l'impact de cette règle dépendra des capacités de 
surveillance », juge Tristan Irschlinger, qui a assisté aux négociations en sa qualité d'expert 
des politiques de pêche pour l'Institut international du développement durable.  

Deuxième point d'accord : les États côtiers auront désormais la charge d'interdire les 
subventions à la pêche dans des zones surexploitées. L'alerte rouge est régulièrement tirée sur 
l'état des ressources : d'après la FAO, l'antenne dédiée à l'alimentation de l'ONU, près de 4 
espèces sur 10 ne sont pas exploitées de manière durable.  

À lire aussiOnze pays risquent des tensions sociales face à la crise alimentaire à venir  

Autre point arraché in extremis, malgré l'opposition d'abord affichée par la Chine : il ne sera 
plus permis de verser des subventions pour des pêcheries dans les eaux internationales où il 
n'y a pas d'analyse de l'état des stocks.  

Résultant important  

Reste qu'une partie importante des subventions à la pêche n'est pas incluse dans le cadre de 
l'accord, notamment les subventions à la construction des navires ou au carburant. Des pays 
comme l'Inde s'y sont opposés, demandant une période de transition de vingt-cinq ans. Le 
pays souhaite faire monter en puissance sa flotte dans l'intervalle. Il a adopté un plan 
ambitieux en ce sens en 2020.  

À lire aussiEn Europe, la surpêche baisse mais reste critique  

Un accord en demi-teinte ? « Cela faisait vingt et un ans que nous négocions : même si 
l'accord est partiel, plutôt que de négocier année après année sans arriver à des conclusions, 
nous avons réussi à dire sur quoi nous sommes tous d'accord », s'est réjouie Ngozi Okonjo-
Iweala. Valdis Dombrovskis, le commissaire européen au commerce, a aussi salué « un 
résultat important et de portée mondiale. »  



Nouvelles négociations pour bientôt  

Les États devront rapidement revenir autour de la table. Un ultime article a été glissé à la fin 
de l'accord : si dans les quatre ans qui suivent sa ratification, un accord complémentaire n'est 
pas trouvé sur les subventions restantes, le tout sera caduc.  

Cette disposition « met la pression sur les États qui se satisfont de l'accord partiel, analyse 
Tristan Irschlinger. Cela va les forcer à négocier avec ceux qui s'estiment lésés en l'état. Et 
pour ces derniers, puisqu'ils veulent un accord plus complet, ils ont tout intérêt à ratifier 
l'accord actuel le plus vite possible pour faire débuter la suite des négociations. »  

 


